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Monsieur le Secrétaire général adjoint, 

Excellences, 

Mesdames, Messieurs, 

 

C’est un grand plaisir pour moi d’ouvrir cette première réunion préparatoire au 

Forum pour la coopération en matière de développement de 2010.  

 

Je voudrais tout d’abord remercier le gouvernement autrichien pour sa généreuse 

hospitalité, et son soutien continu aux travaux du Conseil économique et social, et en 

particulier du Forum pour la coopération en matière de développement. Il y a voici 

deux ans et demi, nous nous sommes retrouvés ici à Vienne pour la toute première 

réunion préparatoire au Forum nouvellement créé pour la coopération en matière de 

développement (DCF), et discuter des perspectives ouvertes par celui-ci. Je suis 

heureuse de pouvoir continuer aujourd’hui cette belle tradition.  
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Je tiens à remercier également très chaleureusement les « panelistes » et les 

participants qui sont venus de tous les continents pour apporter leur contribution à 

nos discussions. Votre présence aujourd’hui montre que le DCF a la capacité 

d’attirer toute une série d’acteurs du développement, des gouvernements de pays 

développés et en développement aux organismes bilatéraux de coopération pour le 

développement, fondations et fonds mondiaux, en passant par les ONG, le secteur 

privé et les organisations internationales et régionales. Elle démontre la nature 

véritablement internationale et multilatérale de ce Forum.  

 

Au sommet mondial de 2005, nos Chefs d’Etat et de Gouvernement ont chargé le 

DCF d’examiner les tendances de la coopération internationale en matière de 

développement, de favoriser une amélioration de la cohérence des activités de 

développement des différents partenaires actifs dans ce domaine et de renforcer le 

lien entre les activités normatives et opérationnelles de l’Organisation des Nations 

Unies. Les États Membres de l’ONU ont par ailleurs chargé le Forum de recenser les 

lacunes et les obstacles en la matière et de faire des recommandations concrètes pour 

rendre la coopération pour le développement plus cohérente et plus efficace aux fins 

de la réalisation des objectifs de développement agréés au niveau international, y 

compris les objectifs du Millénaire pour le développement. 

 

De part la force du mandat qui lui est confié, le Forum est appelé à  jouer un rôle 

particulier dans la réforme de l’architecture de l’aide internationale. Il représente un 

premier pas essentiel dans la mise en œuvre d’un partenariat global pour le 

développement lancé par les grandes Conférences des Nations Unies, notamment 

Johannesburg et Monterrey, et témoigne de l’engagement des gouvernements à 

renforcer la cohérence et l’efficacité de la coopération pour le développement. 

Il constitue également, et surtout, une instance de dialogue politique de haut niveau à 
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laquelle participent pays développés, pays en développement et tous les acteurs qui 

œuvrent pour le développement, ONG, secteur privé, parlementaires et organisations 

internationales. Tout particulièrement en ces temps de crises financière, climatique, 

alimentaire et sécuritaire, le Forum se veut, se doit d’être, le lieu de rencontre de ces 

différents acteurs afin de construire un consensus large et ouvert sur la gouvernance 

de la coopération pour le développement.  

 

Mesdames, Messieurs, 

 

L’année dernière, le premier Forum a contribué à établir la capacité du Conseil à 

consulter de multiples acteurs sur les principales questions relatives à la coopération 

pour le développement et en particulier sur la qualité de l’aide. Plusieurs de ses 

recommandations ont ainsi été prises en considération à la Conférence d’examen de 

Doha sur les questions de financement du développement 

 

Le DCF a toutefois une contribution unique à apporter non seulement en matière 

d’aide et de qualité de l’aide, mais aussi plus largement dans les domaines critiques 

qui influencent la qualité et l’impact des politiques de coopération pour le 

développement. Il doit donc impérativement se pencher sur des questions comme le 

changement climatique, la crise financière et économique, la crise alimentaire, la 

cohérence des politiques d’aide au développement, et la coopération Sud-Sud. En 

2010, une attention particulière doit également être consacrée aux questions d’égalité 

des sexes et d’autonomisation des femmes. 

 

Le premier Forum pour la coopération en matière de développement en 2008 a aussi 

permis d’affirmer le rôle clé du DCF en tant que mécanisme international de 

responsabilité mutuelle. En 2010, il importera de poursuivre ce travail et de tirer les 

conclusions des analyses réalisées par les différents mécanismes de responsabilité 
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mutuelle aux niveaux national, régional et international, et de contribuer ainsi à 

assurer la responsabilité des pays donateurs et récipiendaires quant à leurs 

engagements en matière de coopération pour le développement. 

 

Vos débats durant ces deux jours vont nous aider à clarifier comment le DCF peut au 

mieux s’acquitter de cette tâche. Mais au-delà, ils doivent aussi permettre de dégager 

les grands principes et les actions clefs qui peuvent permettre d’assurer que les 

acteurs en matière de coopération pour le développement soient tenus responsables 

pour leurs engagements. 

 

Excellences, 

Mesdames, Messieurs,  

 

Le Forum pour la coopération en matière de développement est aujourd’hui en voie 

de s’établir comme le pôle au sein du système des Nations Unies pour l’examen 

holistique des questions de coopération en matière de développement. 

 

À sa prochaine réunion fin juin 2010, il importera de consolider ce rôle et de 

démontrer une nouvelle fois que ses délibérations peuvent produire des résultats 

concrets et influer sur les politiques de coopération. Votre présence si nombreuse 

aujourd’hui à cette première réunion préparatoire augure bien des travaux à venir.  

 

Je vous remercie de votre attention et vous souhaite de très fructueuses discussions.  

 

 


